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JURIDIQUE Analyse

Statut
Procédure et motifs  
du non-renouvellement pour 
les agents contractuels

Absence de droit  
Les motifs de recrute-
ment de contractuels 
reposent actuellement 
sur le caractère excep-
tionnel de la situation : 
il en résulte un principe 
d’absence de droit  
au renouvellement.

Bien-fondé 
Le non-renouvellement 
des engagements  
des contractuels 
comporte des exigences 
procédurales  
et l’administration  
doit pouvoir justifier  
du bien-fondé  
de sa décision.

Contrôle 
Le juge vérifie  
la matérialité des  
faits, l’appréciation  
qui en a été faite  
et l’absence  
de détournement  
de pouvoir.

Les emplois des collectivités 
territoriales et de leurs établis-
sements publics administratifs 
sont en principe pourvus par la 

voie du recrutement de fonctionnaires. Les 
articles 3 à 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 autorisent néanmoins, dans des hypo-
thèses limitées, le recrutement d’agents 
contractuels. 

Les motifs de recrutement prévus par la 
loi du 26 janvier 1984 reposent tous sur le 
caractère exceptionnel de la situation : 
recrutement pour un accroissement d’ac-
tivité temporaire ou saisonnier, pour un 
remplacement ou pour pallier la vacance 
d’un emploi, en l’absence de cadre d’emplois 
existant ou, pour les emplois de catégorie A, 
lorsque les besoins liés aux fonctions le 
justifient, et à condition qu’un recrutement 
de fonctionnaire ait été impossible. 

De ce fait, les recrutements sont limités 
dans le temps, et l’hypothèse de la conclu-
sion d’un contrat à durée indétermi-
née (CDI) ne concerne, sous conditions, 
que les recrutements intervenus sur le fon-

dement de l’article 3-3 ou certains autres 
cas, selon l’intervention d’une loi spécifique 
comme celle du 12 mars 2012 ayant per-
mis  une vague de « CDI-
sation ». Il résulte du carac-
t è re   e xc e p t i o n n e l  du 
recrutement un principe 
constant d’absence de droit 
au  renouvellement (1).

Pour autant, le non-renou-
vellement des engagements 
des contractuels comporte 
des exigences procédurales, 
et il est nécessaire que l’ad-
ministration soit en mesure, en cas de 
contentieux, de démontrer que sa décision 
est intervenue pour un motif reconnu de 
nature à justifier du bien-fondé de sa 
 décision.

EXIGENCES PROCÉDURALES 
L’article 38-1 du décret n° 88-145 du 
15 février 1988 fixe, d’une part, les délais 
de prévenance nécessaires à l’information 
d’un non-renouvellement et, d’autre part, 

les cas où une telle décision doit être pré-
cédée d’un entretien : 
- lorsque le contrat est susceptible d’être 
reconduit pour une durée indéterminée ;
- lorsque la durée du contrat ou de l’en-
semble des contrats conclus sur emploi 
permanent conformément à l’article 3-3 de 
la loi du 26 janvier 1984 susvisée est supé-
rieure ou égale à trois ans.

Il s’agit là d’une garantie d’importance, 
tout comme le respect des délais de pré-
venance (un mois avant le terme pour 
l’agent recruté pour une durée égale ou 
supérieure à six mois et inférieure à deux 
ans, deux mois pour l’agent recruté pour 
une durée égale ou supérieure à deux ans 
et trois mois pour l’agent dont le contrat 
est suscep tible d’être renouvelé pour une 
durée  indéterminée). 

Toutefois, la méconnaissance du délai 
de prévenance n’entraîne pas l’annulation 
de la décision de non-renouvellement mais, 
uniquement, un droit à indemnisation s’il 
est démontré l’existence d’un préjudice 
directement lié au non-respect du délai (2).

Pour la détermination de la durée du 
délai de l’article 38-1 du décret du 
15 février 1988, les durées d’engagement 
sont décomptées « compte tenu de l’en-
semble des contrats conclus avec l’agent, y 
compris ceux conclus avant une interrup-
tion de fonctions, sous réserve que cette 
interruption n’excède pas quatre mois et 

qu’elle ne soit pas due à une 
démission de l’agent ». 

S’agissant de la consulta-
tion préalable du dossier, le 
Conseil d’Etat  (3) a jugé 
qu’alors même que la déci-
sion de ne pas renouveler un 
contrat est fondée sur l’ap-
préciation portée par l’auto-
rité compétente sur l’apti-
tude professionnelle de 

l’agent et, de manière générale, sur sa 
manière de servir et se trouve ainsi prise 
en considération de la personne, elle n’est 
(sauf à revêtir le caractère d’une mesure 
disciplinaire) pas au nombre des mesures 
qui ne peuvent légalement intervenir sans 
que l’intéressé ait été mis à même de 
prendre connaissance de son dossier. 

Concrètement, cette diligence s’impose 
donc uniquement si la collectivité entend 
se fonder sur des faits fautifs. A noter que 
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la consultation préalable à un non-renou-
vellement des commissions consultatives 
paritaires (récemment élues) se révèle obli-
gatoire dans un cas : celui de l’agent investi 
d’un mandat syndical.

Il n’existe pas, sur la forme de la décision, 
d’exigence de motivation au titre des 
articles L.211-1 et suivants du code des rela-
tions entre le public et l’administra-
tion  (CRPA), mais il reste nécessaire à 
l’admi nistration, en amont d’une telle déci-
sion, de s’assurer qu’elle dispose de suffi-
samment d’éléments pour, en cas de 
contentieux, démontrer que la décision a 
bien été guidée par l’intérêt du service.

MOTIFS DE  
NON-RENOUVELLEMENT
Le juge exerce donc un contrôle malgré 
l’absence de droit à renouvellement, ainsi 
que rappelé par le Conseil d’Etat dans un 
arrêt « Ville de Marseille » (4). Ce contrôle 
s’entend de celui de la matérialité des faits 
(qui nécessite que l’ex-employeur dispose 
d’éléments concrets à présenter) et de l’er-
reur dite « manifeste d’appréciation » (5), 
de sorte qu’il s’assure seulement que la 
solution retenue n’est pas entachée d’une 
illégalité évidente. 

Concrètement, l’administration ne sau-
rait donc se limiter, sans fournir d’élé-
ments, à soutenir que les seuls besoins de 
la collectivité en matière de personnel ne 
permettaient pas le renouvellement (6).

Enfin, le juge peut examiner si la décision 
n’est pas entachée de détournement de 
pouvoir, c’est-à-dire s’assurer qu’elle n’a pas 
été prise dans un but autre que celui 
 affiché (7).

Dans ce cadre, lorsque les conditions 
d’un nouveau recrutement ne sont pas 
remplies, soit parce que les durées des 
contrats maximales fixées sont expirées, 
soit parce que la nécessaire publication de 
vacance de poste a donné lieu à une candi-
dature de fonctionnaire, soit parce que 
l’agent remplacé revient en service, le non-
renouvellement de l’engagement est justi-
fié (8). Il l’est également dans les hypothèses 
suivantes :
- motif disciplinaire (9) ;
- insuffisance des aptitudes profession-
nelles de l’agent (10) ;
- intérêt du service : mesure d’économie, à 
condition toutefois qu’elle ait été quantifiée 

et soit suffisamment réelle (11) , disparition 
du besoin ayant fondé le recrutement (12), 
nécessité que l’agent soit physiquement 
en mesure d’occuper un emploi à temps 
plein (13), etc. 

Récemment, le Conseil d’Etat (14) a jugé 
que dans l’hypothèse où un agent contrac-
tuel serait, de droit, en mesure de bénéficier 
d’un CDI, le refus de l’administration de 
renouveler son engagement devait se fon-
der sur un motif de nature à justifier d’un 
licenciement. 

Cependant, cette décision du Conseil 
d’Etat a été rendue dans un cadre spécifique 
d’un praticien hospitalier attaché, recruté 
par voie de contrat. Or, en application du 
quatrième alinéa de l’article R.6152-610 du 
code de la santé publique (CSP), le renou-
vellement était alors « de droit » : « A l’issue 
de cette période de vingt-quatre mois, le 
renouvellement s’effectue par un contrat 
de trois ans, renouvelable de droit, par 
décision expresse. A l’issue du contrat trien-
nal, le renouvellement s’effectue par un 
contrat à durée indéterminée. » Ce faisant, 
les conclusions prononcées par le rappor-
teur public, Nicolas Polge, à l’occasion de 
l’audience précisaient bien que cette dis-
position du CSP introduisait une exception 
législative aux principes classiques d’ab-
sence de droit au renouvellement, raison 
pour laquelle les motifs devaient nécessai-
rement se restreindre à ceux de nature à 
autoriser une rupture de contrat. 

Il semble qu’une telle jurisprudence ne 
saurait donc, à ce stade, intervenir s’agis-
sant du non-renouvellement d’un agent 
contractuel d’une collectivité ou de l’un de 
ses établissements publics administratifs, 

c’est-à-dire qu’il ne saurait en être fait une 
interprétation extensive exigeant – pour le 
non-renouvellement du contrat d’un agent 
dont la durée des services permettrait, sur 
le fondement du dernier alinéa de l’ar-
ticle 3-3 de la loi du 26 janvier 1984, le béné-
fice d’un CDI – que l’employeur ait à démon-
trer l’existence de l’un des motifs de 
licenciement admis par le décret du 
15 février 1988. En effet, contrairement à 
la disposition du CSP précitée, le dernier 
alinéa de l’article 3-3 de la loi du 26 jan-
vier 1984 prévoit seulement que « si, à l’issue 
de cette durée, ces contrats sont reconduits, 
ils ne peuvent l’être que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée », 
sans obliger ainsi à un renouvellement.

En conclusion, il reste nécessaire de rete-
nir que malgré l’absence de droit au renou-
vellement de leurs engagements, tous les 
agents contractuels de la fonction publique 
territoriale peuvent faire l’objet d’une 
mesure de non-renouvellement si, et seu-
lement si, l’administration est in fine en 
mesure de justifier de la légalité de sa déci-
sion, tant s’agissant de la réalité des faits 
que de la démonstration de l’intérêt pour 
le service dans le cadre duquel elle est 
nécessairement intervenue. l
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